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Un differend entre Vaud et Berne
au sujet de l'imposition sur les vins
porte ä la Diete de la Confederation.1

L'article n du Pacte federal du 7 aoüt 1815 portait
que « le libre achat des denrees, des produits du sol et

des marchandises, la libre sortie et le passage d'un canton
a lautre de ces memes objets, ainsi que du betail, sont

garantis, sauf les mesures de police necessaires pour pre-
venir le monopole usuraire et l'accaparement. Ces

mesures doivent etre les memes pour les ressortissants du

canton et pour les autres Suisses ».

Ce texte remplaqait l'article 5 de l'Acte de Mediation,
plus clair, plus precis, ainsi concu : « ...La libre circulation

des denrees, bestiaux et marchandises est garantie.
Aucun droit d'octroi, d'entree ou de douane ne peut etre
etabli dans l'interieur de la Suisse. »

Berne pretend que le pacte ne garantit que le libre
achat, tandis que Vaud soutient qu'en fait, on a sim-

plement modifie la forme de l'article de l'Acte de Mediation

et que la libre circulation implique le libre achat et
la libre sortie clont parle le Pacte federal.

Les deux cantons n'arrivant pas ä se mettre d'accord,
la Diete est priee d'intervenir. Vaud estime que l'impot
de consommation sur les vins (ohmgeld) 2 est contraire
aux stipulations du Pacte, alors que Berne entend user
d'un droit incontestable en frappant les vins vaudois,
comme d'ailleurs ceux des autres cantons ; son Ordonnance

du 8 mai 1815 en fixe la perception.
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C'est le 14 juillet 1825 que, pour la premiere fois, la

Diete prend connais^ance du litige. Le landammann Jules
Muret, qui y represente le canton de Vaud avec G. Cusin3,
ne veut pas formaler line plainte. Ce n'est que si une
entente ne peut se faire que son canton fera part de

ses griefs d'une facon formelle. Pour l'heure, on se bor-
nera aux remarques suivantes sans vouloir entrer actuel-
lement en matiere an point de vue du droit federal :

LJn impöt tres onereux mis sur les vins vaudois, alors

que Berne n'en pergoit point sur ceux de son cru, est une
atteinte portee ä l'equite qui doit regner entre Etats con-
federes, de meme qu'aux interets du canton de Vaud, qui
n'impose aucun produit suisse. attitude dans laquelle il
veut perseverer.

Neuchätel appuiera constamment Vaud : la libertc de

commerce ä l'interieur des cantons ne doit subir aucune
entrave.

Les deux cantons interesses persistant dans leurs ma-
nieres de voir, plaideront une seconde fois leur cause

en 1826. Vaud, desireux de conciliation, ne deposera pas
de plainte, parce qu'il espere toujours que « l'esprit
d'amitie, de lion voisinage et d'union federale » surmon-
tera toutes les difficultes.

Et 1'on se separe sur ces bonnes paroles jusqu'ä l'annee

suivante, mais Ton revient Gros Jean comme devant. De

nouveau, Jules Muret souligne le grand interet que Vaud
prend ä la deliberation, puisque les mesures dont il s'agit
frappent la branche la plus essentielle de son agriculture.

Intervient Valais : il ne saurait croire, lui, que le Pacte

federal ait voulu restreindre la souverainete cantonale an

point d'obliger chaque canton ä traiter absolument les

autres d'apres les regies d'une egalite parfaite ; il (lit
qu'on ne peut l'empecher d'etablir un leger droit de con-
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sommation sur les denrees provenant d'autres cantons et

que son propre sol ne peut donner en suffisance.

II n'y a rien de fait en 1827. Reussira-t-on mieux en

1828 De part et d'autre, on demontre le plus mathema-

tiquement possible son bon droit. On varie un pen le vo-
cabulaire pour ne pas avoir l'air de reciter des litanies.
Line circulaire avait ete expediee aux divers Etats pour
leur permettre de donner des instructions a leurs deputes.

Infatigable, Jules Muret reprend la parole ; ce sera son

plaidoyer le plus incisif :

« Le canton de Vaud. aux Dietes precedentes, avait

annonce un grief en s'abstenant toutefois d'articuler une

plainte formelle. Quelques communications confiden-
tielles avaient eu lieu et le gouvernement de Vaud se

flattait toujours que celui de Berne, par sentiment de

justice et d'affection federale, consentirait du moins ä

quelques modifications essentielles, mais Berne ayant
oppose une reponse declinatoire, Vaud se constitua plai-
gnant et en appela formellement ä l'autorite federale...

» Le canton de Vaud n'est ni manufacturier ni com-
mercant. La culture des vignes, le commerce du vin sont
la principale ressource de ses habitants et l'existence eco-

nomique du pays en depend essentiellement... Les vins
•misses introduits dans le canton de Berne payaient ä raison

de 3 rappes par pot. Une imposition beaucoup plus
forte sur les vins etrangers protegeait alors la concurrence

des premiers avec ceux-ci. Mais. depuis 1815, la

meme imposition frappe tous les vins indistinctement ;

eile est de 5 rappes par pot... En evaluant au maximum
de 10,000 chars l'introduction annuelle des vins du canton

de Vaud dans celui de Berne, il en resulterait une

charge de fr. 200,000 sur ces vins, sans compter le droit
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d'octroi percu par la ville de Berne. En comparant ensuite
le montant du droit avec le prix des vins, tel qu'il serait

par exemple cet automne. ensuite d'une recolte tres abon-

dante, on pourrait craindre sans exageration de voir l'im-
pöt s'elever de 50 ä 60 % du prix de la denree, charge
enorme qui causerait infailliblement la ruine du canton
de Vaud...

» Certes, ce n'est pas, comme on aime ä le dire, sur le

consommateur seul que pese un tel impöt ; le vendeur en

souffre essentiellement par une reduction considerable
dans le prix de la denree et c'est rester en decä de la

verite que d'evaluer ä fr. 100,000 par an le tribut que les

proprietaires de vignes du canton de Vaud paient annuel-
lement au canton de Berne. Dejä sous ce point de vue,
il n'est guere possible de ranger ce droit dans la classe

des impöts de consommation...
» C'est exactement un droit d'entree ou de peage que

le canton de Berne fait percevoir ä sa frontiere au grand
prejudice du canton de Vaud, sans avoir obtenu pour cela

l'autorisation necessaire de la Diete, ainsi que l'exige le

Pacte federal... L'argumentation tiree d'une possession
de plusieurs annees d'un droit acquis pretendu dont on
voudrait se prevaloir est absolument sans fondement.
Quelle espece de droit pourrait resulter du fait de cette

perception introduite en 1815 d'une maniere inaper^ue,
au milieu des evenements de cette epoque et des grandes
affaires dont la Suisse etait alors occupee...

C'est avec tout aussi peu de fondement qu'on cherche
ä se prevaloir d'une difference entre les termes de l'ar-
ticle 5 du Pacte federal de 1803 et ceux de l'article XI
du Pacte federal actuel, car la seule interpretation vraie,
juste et naturelle de ce dernier doit etre favorable ä la

paix, ä l'union des cantons ; elle doit se concilier avec
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les Itesoins de l'existence de chacun d'eux et l'on ne sau-
rait penser que les Etats suisses, dans l'association fede-

rale qu'ils ont conclue librement et volontairement, soient
moins unis entre eux par l'affection fraternelle, moins
devoues ä l'interet general qu'ils ne l'etaient sous un
regime impose en quelque sorte ä la Suisse par une volonte

etrangere...
» Ce n'est pas d'ailleurs sans compensation et sans

avantage pour d'autres cantons que celui de Vaud
reclame la liberte du commerce dans l'interieur et la
revocation de l'impot enorme mis sur le produit de son sol

et le travail de ses habitants. Lui-meme reqoit du dehors
diverses denrees et marchandises. et force d'imposer
celles de l'etranger, il a toujours laisse libre de tonte
charge celles provenant de ses co-Etats. T1 desire de pou-
voir toujours rester invariablement sur cette ligne... »

'

Mais l'ancien avoyer de Wattenwyl reste sourd ä toute
invitation de modifier le droit de consommation de son

canton, bien que St-Gall ait donne le hon exemple en reti-
rant une ordonnance semblable ä celle de Berne. Le
depute n'est du reste pas porteur d'instructions, et n'ex-

prime qu'une opinion individuelle, qu'il croit conforme
ä celle de son canton, auquel il en referera. Un contre-
memoire sera envoye aux Etats.

La grande majorite des deputes se prononcerent en
faveur de ^interpretation liberale du canton de Vaud.
Le debat, entierement consacre ce jour-lä ä l'impöt de

consommation. avait dure 6 heures. Au vote, 18 voix se

prononcent pour le renouvellement de l'invitation adres-

see ä Berne l'annee derniere ä un nombre ä pen pres egal
de voix pour qu'elle täche de s'arranger directement avec
Vaud et, cela assez tot pour que les deputations puissent
etre munies par leurs gouvernements respectifs des ins-
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tructions qui leur seront donnees, sur le vu de la reponse
de Berne adressee ä chacun de ces gouvernements.

En 1829, le Conseil d'Etat du canton de Vaud, apres
avoir pris connaissance du Memoire de Berne, qui s'est

execute dans le delai voulu, en fait preparer un autre par
son Departement des Finances 5. Selon Berne, « le Pacte
federal n'a pas voulu autre chose qu'ohliger chaque Etat
d'ouvrir des marches ä ses Confederes, dans les temps
de disette comme dans ceux d'abondance, et prevenir
ainsi le retour des scenes fächeuses qu'avaient amenees,
dans des temps anterieurs, la defense d'exporter des

grains d'un canton ä 1'autre... — Mais, replique Vaud,
d'apres les termes dans lesquels l'article est conqu, il est

evident qu'il n'y a pas libre achat lä oü il n'y a pas pleine
liberte de vendre, et qu'il n'y a pas libre sortie lä oü il
n'y a pas libre entree ; puisque, des qu'il s'agit de la

Suisse, il est clair qu'on ne peut sortir d'un canton sans

entrer immediatement dans 1'autre. Or, la liberte peut
etre restreinte, non seulement par des prohibitions abso-

lues, mais encore par l'etablissement de droits qui pour-
raient etre eleves, meme au point de produire l'effet d'une

prohibition veritable... »

Berne essaie de surprendre Vaud en faute en lui fai-
sant observer que son interpretation de l'article XI du
Pacte federal conduirait jusqu'ä l'exoneration de tout
droit, non seulement sur les produits suisses, mais encore

sur les produits etrangers. Ce a quoi Vaud replique que
le seul but du dit article est de faciliter les communications

entre les divers Etats suisses : « Si les entraves
mises au commerce des vins subsistent, les habitants du

canton de Vaud seront forces d'abandonner, du moins

en partie, la culture de leurs vignobles pour demander
ä la terre des produits qu'ils retirent aujourd'hui d'autres
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cantons, on d'employer les bras desormais oisifs de lettre

vignerons ä des travaux de manufactures... » Et le

depute de Vaud de faire comprendre que ce Systeme prohi-
bitif eprouverait peut-etre davantage ceux qui l'ont ins—

titue. les accidents du sol de son canton etant plus varie>

qu'ailleurs. II y a la une contradiction qui eut ete evitee

peut-etre si, comme le demandait le Departement des

Finances, le Memoire avait ete redige par un jurisconsulte.
Revenant sur 1'incompetence de la Diete pour

interpreter dans le cas particulier le Facte federal, Vaud re-
connait que tons les attributs de la souverainete qui n'ont

pas ete transferes au centre par le Pacte d'union sont
demeures aux gouvernements cantonaux, que la Haute
Diete ne peut etendre la sphere de ses pouvoirs autre-
ment que par des concordats, dont les effets et la duree

dependraient encore de la volonte des cantons qui y ont
accede, mais un Tribunal arbitral doit connaitre les

contestations elevees ä propos d'objets non compris dans le

Pacte federal.

IJne fois de plus, cette pauvre Diete tiraillee de gauche
et de droite depuis si longtemps et qui ne peut pourtant
pas consacrer uniquement son temps ä apaiser les

chicanes entre Etats confederes, se demande comment eile

pourrait alleger sa besogne et parvenir a regier le diffe-
rend. Et c'est alors qu'elle decide, par 19 voix, de tenter
une mediation. Elle designe ä cet effet le bourgmestre de

Zurich (Reinhard) et l'avoyer de Lucerne (Ruttimann).
Le Plumitif, c'est-a-dire le proces-verbal des seances
du Conseil d'Etat, note qu'une conference preliminaire
a eu lieu avec les mediateurs et qu'on ne desespere

pas d'amener Berne ä formuler quelques propositions
qui pourraient convenir. Mais la deputation (Muret
est encore le porte-parole de celle-ci) desire recevoir des



— 113 —

instructions sur ce qu'elle devra repondre, le cas echeant.
En tout cas, les ouvertures ne doivent pas venir de son
cöte. On attendra Celles de Berne. Le Departement
envisage que si Ton ne reduit pas jusqu'ä un creutzer

par pot le droit sur les vins suisses, tout en maintenant
le taux de l'impöt actuel sur les vins etrangers, il n'y
aura rien k faire et il faudra persister ä demander une
decision de la Diete.

Le Conseil d'Etat adopte cette proposition. Que se

passe-t-il des lors La Diete, sans s'opposer au main-
tien de l'objet ä l'ordre du jour, va rester dans l'expec-
tative. D'autre part, le depute de Berne laisse esperer
une reponse favorable ä condition que Vaud abandonne

une partie de ses demandes. Dejä quelque temps aupa-
ravant, — le 12 aoüt — Muret, desabuse, annoncait de

bonne source que la Conference sur les vins avait eu

lieu, qu'on ne ferait rien, que la Deputation redemande-
rait la discussion en Diete, mais que celle-ci ne ferait
rien non plus... Le 22 decembre suivant, le Conseil d'Etat
decidait d'ecrire ä S.E. M. le conseiller d'Etat
Reinhardt, bourgmestre de Zurich, pour le prier de dire ä

quoi en etait l'affaire de la mediation. La reponse fut celle

ä laquelle on pouvait s'attendre : on n'avait rien fait.
Berne, par une declaration du Ier mars 1830, decline defi-
nitivement la mediation. Celle-ci devient done sans objet;
on se retranche derriere la souverainete des cantons.

Tel etait le desarroi des esprits que Muret lui-meme
— il le clit dans ses Memoires que nous avons consultes

— croit que pour avoir quelque chance de succes, il se-

rait preferable de traiter directement avec Berne. Le
Conseil d'Etat acquiesca et ecrivit dans ce sens au Di-
rectoire federal qui, tout heureux de s'en tirer ä si bon

compte, s'empressa de dire le plaisir que lui causait la



— 114 —

perspective d'un arrangement amiable. Des echanges de

vues ont lieu entre Muret, d'une part, de Lerber et de

Diesbach, d'autre part. Ce dernier est particulierement
conciliant, mais les Bernois manceuvrent si habilement

que l'on obtient de Vaud qu'il s'abstiendra pendant une

annee de faire des reclamations. La Diete dut, bei et bien,
se frotter encore ä ce fagot d'epines. Zurich et d'autres

cantons, qui avaient recu des instructions, se mefiaient
d'un ajournement sine die ; on en voulait finir, et pour
la xleme fois, Berne et Vaud refirent l'historique de l'af-
faire, si bien que la Diete, ä bout de souffle, renvoya
toute la question ä l'examen d'une commission. C'etait
le travail de Penelope. Toutefois, la commission se mit
courageusement ä l'ceuvre. Elle etait composee de MM.
le conseiller d'Etat de Muralt, de Zurich, Casimir Pfyf-
fer, de Lucerne, du landammann Heer, de Claris, du

bourgmestre Herzog, d'Argovie, et du conseiller d'Etat
Schaller, de Fribourg. — Notons que le depute de Fri-
bourg s'exprimait en allemand.

Pour la premiere fois, nous entendrons un langage
depourvu d'ambiguites et qui aura un lointain echo. II
semble que les precedents debats de la Diete, loin d'avoir
ete superflus, aient eclaire enfin les esprits et fortifie
le sens de l'equite, raffermi pen a pen le lien federal
ä une epoque oü le cantonalisme etait encore tout puissant.

Un esprit nouveau allait souffler. Un principe de

droit public qui, jusqu'a present, restait nuageux, est

degage et affirme en termes precis par la commission :

« La liberte de commerce dans l'interieur de la
Confederation forme le principe fondamental de notre con-
fraternite, la condition de notre concorde ; seulement

par eile on pent croire a l'existence d'une commune
patrie... La voix de toute la population de la Confede-
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ration se prononce aujourd'hui pour le commerce libre
le plus illimite ; il est du plus sacre devoir de la Diete
et des gouvernements cantonaux de prendre ä ce sujet
des decisions qui etablissent le principe de la liberte du

commerce la plus etendue dans l'interieur... »

La Diete va-t-elle se prononcer immediatement Non,
il lui faut le temps de la reflexion. Ce sera pour 1'annee

prochaine, apres etude et rapport du projet de la
commission.

On avance, on avance... et nous voilä en 183 t. Au
moment oü Vaud espere en avoir termine avec ses efforts,
il est oblige de rouler encore la pierre sur la montagne,
comme le malheureux roi Sisyphe. 11 ne lui suffit pas
d'avoir des intentions aussi pures que le cristal de ses

vins ; il doit se defendre, agir et reveiller cette Diete qui
s'est rendormie. La commission speciale qu'elle a nominee

s'est eclipsee quelque part. On n'en parle plus. Mais
Yaud est inebranlable dans ses resolutions. II depose une
nouvelle plainte portee, cette fois, par l'intermediaire de

Louis Secretan (Jules Muret s'est retire). Vingt cantons

votent un texte ä teneur duquel la Diete ne se trouve pas
dans le cas de pouvoir entrer en matiere, vu les circons-

tances, sur le differend entre Berne et Vaud... »
6

Vu les circonstances 11 est de fait que la Diete est

accaparee par des travaux qui interessent l'ensemble du

pays et sa securite. Des troubles ont eclate ä Neuchatel,
ä Schwytz, ä Bfile. Bientöt, ce sera l'affaire des I'olonais.

D'autre part, le canton de Thurgovie vient de lancer

une initiative tendant ä la revision du Facte federal. 1 a

discussion immediate en est ajournee jusqu'ä ce que les

cantons, dont plusieurs sont egalement en train de reviser
leurs constitutions, aient dit leur mot.
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Sur ces entrefaites, la Constituante vaudoise etait arri-
vee au bout de ses travaux. Une nouvelle charte cantonale

est entree en vigueur. Des hommes nouveaux surgissaient
et s'impatientaient de donner leur mesure. Henri Druey
avait tonne, en plein Grand Conseil, contre cette Diete

impuissante de laquelle on ne pouvait rien attendre de

hon. Quelques mois apres, il acceptait d'y representer le

canton de Vaud avec Charles Monnard, celui-ci etant elu

premier depute, c'est-a-dire prenant la parole au nom du

canton.
Le differend entre Vaud et Berne etait raye de la liste

des objets en discussion dans une Diete absorbee par le

debat sur la revision du Pacte federal, mais la question
des droits de consommation n'en restait pas moins ou-
verte. Disons d'emblee qu'ils furent maintenus. Monnard,
dans son rapport au Conseil d'Etat sur les travaux de la

Diete de 1832, tenait un langage resigne. II s'inclinait
devant le fait accompli, sans vouloir toutefois laisser le

Grand Conseil sous l'impression que les interets du canton
etaient en peril, comme Muret l'avait affirme tant de fois.
Toute reflexion faite, il y avait lieu meme d'eprouver
quelque satisfaction :

« ...La liberte du commerce, il est vrai, ne sera pas telle

que vous l'avez souhaitee ; mais, du moins, le nouveau
pacte, plus precis, previendra les querelles et les diffe-
rends qui ont souvent afflige la Confederation ; puis, un

gouvernement federal, exclusivement occupe de l'interet
de la commune patrie, veillera ä ecarter les entraves, ä

empecher les abus. Les cantons continueront ä perccvoir
le droit dc consommation sur nos vins comme sur tout
le reste ; pour plusieurs, c'est une condition de vie. Mais,
messieurs, en examinant la chose de pres avec toute la

conscience et l'attention que reclament les interets que
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vous nous aviez confies, nous avons du nous convaincre

que dans ces cantons meme le droit de consommation
decide en notre faveur la concurrence entre les vins vaudois
et les autres vins suisses, vu la difference de la qualite...
D'un autre cote, nous conservons le droit de consommation

sur les produits des autres cantons et sur les produits
etrangers, ce qui, d'apres les calculs etablis par le Conseil
d'Etat dans son rapport et preavis, sauve (rapporte)
ä notre canton une somme annuelle de fr. 118 ooo... »

7

Monnard se jetait resolument dans le camp des opti-
mistes :

« Les ventes de vin du canton de Vaud vont toujours
croissant, sans que leur prix diminue. »

Le pessimisme etait represente par le depute Mieville,
qui s'ecriait :

« ...Pour qui tant de concessions Pour une Diete ou

nous sommes inegalement representes ; pour un Conseil

federal et un tribunal oü peut-etre aucun Vaudois n'aura
jamais la permission de s'asseoir. »

On sait que, des 1848, Vaud avait son conseiller federal

Appele ä se prononcer, le Grand Conseil vaudois re-
pond negativement ä cette question : Convient-il d'accep-
ter immediatement le nouveau projet d'acte federal

Tous les conseillers d'Etat, sauf un, et tous les mem-
bres de la commission s etaient prealablement prononces
contre la ratification, qui ne fut pas votee, la deputation
etant chargee de demander ä la Diete de remettre son

ouvrage sur le chantier.

* *

L'impöt de consommation avait la vie dure. U fut in-
sere dans la constitution federale de 1848. Celle de 1874
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le mentionnait encore, mais avec la reserve qu'il dispa-

raitrait dans un delai de 20 ans ponr per.mettre aux
cantons de parer aux consequences de ce retrait de res-

sources. On comprendra que Berne ait eprouve quelque

peine ä dire adieu ä ce vieux personnage si l'on observe,

d'apres une statistique dressee en 1872 et donnant le pro-
duit moyen de l'ohmgeld, que ce canton venait en tete

de liste avec fr. 1 024 848.90. Cela ne l'empecha pas de

voter le projet de constitution föderale de 1874 ä une

grande majorite, tandis que plusieurs cercles du canton
de Vaud le rejetaient.

Ce que nous pouvons retenir de ce qui precede, c'est

la constatation que la these vaudoise de la liberte du

commerce dans l'interieur des cantons, si äprement et vaine-

ment defendue ä la T3iete, finit par triompher sur le

terrain de la constitution föderale qui nous regit actuelle-

nient et que les ohmgelds ont completement disparu.

L. MOGEON.

NOTES
1 Resume d'une communication faite le 16 fevrier 1935 ä la

Societe vaudoise d'histoire.
- Argent du setier ou du niuids. Sur les origines et le devcloppe-

ment de cette taxe prelevee des avant la conquetc bernoise, voir les
details precieux que donne AT. Paul Henchoz dans la Terre
vaudoise, 1934, etude reproduite par la Gazette de Lausanne, 31 octobre
et 2 novembre 1934.

3 La liste complete des deputes vaudois ä la Diete federate se

trouve dans le supplement du Dictionnaire du canton de I 'and, Alar-
tignier, De Crousaz, Favey, et dans le Dictionnaire du canton de
Vaud, Mottaz.

4 Reces de la Diete. Voir Beschwerden gegen die einigen
Kantonen eingeführte Konsumssteuer von schweizerischen Weinen et
Memoires du landammann Jules Muret.

5 Memoire en reponse ä ce'lui du Haut Etat de Berne au sujet
de l'impöt de consommation etabli sur les vins suisses par son
ordonnance du 8 mai 1815.

6 Reces de la Diete, id.
7 Bulletin officiel des seances du Grand Conseil vaudois, 1833.
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